
préventive de droits de sauvegarde sur l'huile de canola
dans le cadre de l'enquête permanente menée par l'Inde
sur toutes les huiles végétales alimentaires.

Spiritueux

I:Inde consomme près de 75 millions de caisses de spir-
itueux, mais seulement 1°to de cette quantité est importé.
En effet, les producteurs nationaux sont puissants et ont
réussi à exercer des pressions sur le gouvernement afin
qu'il restreigne les importations au minimum. On s'attend
à ce que le taux de douane de base de l'Inde chute de
210 % à 150 % d'ici cinq ans, conformément à ses
obligations envers l'OMC. Ce taux restera de beaucoup
supérieur à celui d'autres pays en développement comme
la Chine. Après l'élimination des limites quantitatives,
le gouvernement indien a imposé un « droit de douane
spécial additionnel » aux importations de spiritueux qui
varie de 20 % à 150 %, selon le prix au débarquement.
Comme les États imposent également leurs propres droits,
le taux réel de droits sur les importations de spiritueux se
situe entre 400 % et 700 %. Le Canada tente de faire
diminuer ces tarifs.

Légumineuses à grain

En vertu de l'ordonnance de mise en quarantaine des
plants végétaux que l'Inde a récemment annoncée, la
fumigation des légumineuses à grain au bromure de
méthyle à 28 degrés Celsius est obligatoire avant
d'autoriser leur entrée sur le sol indien. Le bromure
de méthyle est une substance qui appauvrit la couche
d'ozone et dont l'utilisation doit progressivement et
prochainement être supprimée. Par ailleurs, les conditions
climatiques au Canada ne permettent pas d'exercer une
fumigation à une telle température durant l'hiver. Le
Canada intervient auprès des autorités pour qu'elles
suppriment cette condition.

AUTRES DOSSIERS

Investissement

L'investissement étranger direct (IED) est maintenant
autorisé dans tous les secteurs, à l'exception des secteurs
suivants : armes et munitions, énergie atomique, chemins
de fer, charbon et lignite, extraction de minerai, de mag-
nésium, de chrome, de soufre, de gypse, d'or, de diamant,
de cuivre et de zinc. Les règles relatives aux plafonds et aux

processus d'approbation de l'IED ont progressivement été
assouplies. Ainsi, dans la grande majorité des secteurs, la
participation étrangère jusqu'à concurrence de 100 %
du capital est maintenant approuvée automatiquement.
Toutefois, un nombre décroissant de secteurs comme les
assurances (26 %), la défense (26 %), les services bancaires
(74 %) et les télécommunications (49 %) ont conservé des
plafonds en ce qui a trait à l'IED et, dans certains cas,
l'approbation du Conseil de la promotion de l'investisse-
ment étranger, qui relève du ministère des Finances, est
nécessaire. Le Canada effectue actuellement des démarches
afin de faire augmenter ces plafonds.

Aperçu

Le gouvernement du président Pervez Moucharraf,
dont la priorité est la réforme financière et fiscale, a
lancé un programme tous azimuts de stabilisation
macroéconomique, en plus de procéder à des réformes
dans les secteurs de l'économie et de la gouvernance. Les
effets positifs de ces initiatives se font déjà sentir, comme
en témoignent la réduction de la dette intérieure et
extérieure, la diminution du déficit financier, le taux
d'inflation bas, l'augmentation de l'excédent courant et
les réserves de devises étrangères de plus de 17 milliards
de dollars. L'économie du Pakistan a connu sa plus forte
croissance en six ans. En 2003, le PIB a affiché un taux de
croissance de 5,1 %, dépassant son taux cible de 4,5 %, et
doublant presque le taux de 2,8 % enregistré en 2002.

Malgré le programme de réforme complet et l'améliora-
tion de la situation budgétaire, rien ne semble freiner la
pauvreté, qui est passée de 17 % à 30 % depuis 1993,
le nombre de pauvres ayant augmenté de 12 millions.
On remarque des écarts marqués dans la répartition des
revenus entre le Punjab et les trois autres provinces ainsi
qu'entre les militaires et la population civile. La majeure
partie du budget national est consacrée au service de la
dette, à l'armée et à l'administration, alors que la santé et
l'éducation reçoivent très peu d'attention. Ces facteurs,
auxquels vient s'ajouter un climat politique instable,
incitent à remettre en question la durabilité des réformes
économiques entreprises au Pakistan.
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